
Au fond, le résultat du vote du 
27 septembre importe peu. 
Les racines du mal qui ronge 
la crédibilité de nos politiques 
étrangère et de sécurité sont 
profondes. Elles ont un nom: 
les influences étrangères. 
Elles sont bien documentées, 
notamment dans le livre d’en-
quête tout récent du journa-
liste alémanique Rafaël Lutz.1

Ce sont elles qui sous-tendent les décisions im-
portantes prises par la Confédération en matière 
de sécurité et de sanctions depuis au moins dix 
ans. Passage en revue:

Les décisions d’armement. 
Quatre achats d’armement font l’objet de soup-
çons de trafic d’influence, voire de corruption: les 
F-35 et les Patriot américains,2 ainsi que les 
drones et les radios israéliens.3

Environ 3 milliards ont déjà été dépensés pour 
ces systèmes qui, soit ne fonctionnent pas, soit 
ont pris un tel retard4 à la livraison que la sécurité 
de la Suisse s’en trouve menacée. Par exemple, 
les Patriot devaient combler une lacune dans 
notre défense aérienne. Il est peu probable que 
ces missiles, s’ils sont livrés un jour, soient opé-
rationnels avant dix ans.

L’augmentation du budget militaire, 
qui devrait atteindre 1% du PNB, soit environ 
10 milliards de francs en 2030. Il s’agit d’un dou-
blement en moins de dix ans. Quel autre poste 
budgétaire connaît une croissance de 100% en si 
peu de temps? Aucun. Et comment va-t-on la fi-
nancer? 

En augmentant la TVA d’une part,5 merci pour le 
pouvoir d’achat des citoyens déjà réduit en rai-
son des sanctions contre la Russie et des aven-
tures israélo-américaines en Iran. En créant de la 
dette d’autre part, ce qui constituait jusqu’alors 
un anathème pour la Confédération. 

Diantre, la menace russe est-elle si imminente? 
Il faut décortiquer la fabrique sophistiquée de la 
menace: des think tanks financés par les indus-
tries d’armement et la Confédération, comme le 
Center for Security Studies de l’EPFZ,6 distillent 
des rapports alarmants reprenant ceux publiés 
par d’autres institutions elles aussi subvention-
nées par l’industrie d'armement, comme la très 
respectée IISS londonienne,7 pour influencer l’ad-
ministration et les parlementaires. 

Ceux-ci n’ont guère d’autre source pour appré-
cier l’état de la menace, puisque les voix discor-
dantes sont écartées dans le meilleur des cas ou 
dénigrées dans le pire. Ensuite, les parlemen-
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taires, dont certains sont directement influencés 
par les lobbies de l’armement, votent religieuse-
ment les augmentations de crédit. CQFD. 

Le rapprochement avec l’OTAN. 
La stratégie de sécurité publiée par le DDPS le 
18 septembre dernier8 décrit la palette des sec-
teurs où la Suisse coopère avec l’OTAN au titre 
de l’interopérabilité: développement des forces 
armées, de normes en matière d’instruction, de 
matériel, de systèmes et de processus, ainsi que 
de la collaboration dans le cadre d’exercices et 
d’engagements, de la conduite, des échanges 
d’informations et dans les actions conjointes au 
sein d’un même secteur d’engagement, à l’instar 
de la protection de l’espace aérien, de la cyber-
défense et de la logistique. 

Le DDPS veut aussi participer à davantage 
d’exercices communs avec l’OTAN, y compris 
ceux testant les capacités de l’Organisation en 
cas d’attaque extérieure, selon l’article 5 du Traité 
de l’Atlantique-Nord, et détacher du personnel 
dans les centres de commandement de l’Alliance. 
Le transit de soldats otaniens sera aussi autorisé. 
On se demande où on pourrait encore coopérer 
davantage pour devenir membre de l’Alliance. 

Bien sûr, on ne va pas devenir membre de plein 
droit. Mais la marge entre une intégration fonc-
tionnelle et une adhésion pure et simple est 
floue, un flou artistique savamment cultivé der-
rière des mots élastiques comme «interopérabi-
lité» qui ouvrent toutes les possibilités, y com-
pris celle d’une adhésion officieuse.

Les sanctions. 
La reprise des sanctions contre la Russie, opérée 
par un revirement spectaculaire réalisé par le 
Conseil fédéral entre le 23 et le 28 février 2022,9
n’a jamais été expliquée au peuple suisse. Nos 
autorités ont parlé de violations graves du droit 
international pour les justifier. Aucune personne 
un tant soit peu informée ne croit à cette explica-
tion. Car si le droit international constituait la 
boussole en matière de sanctions, alors on de-
vrait prendre des mesures identiques à celles 
prises contre la Russie contre chaque agresseur. 
La dernière agression en date, celle des Etats-
Unis et d’Israël contre l’Iran, n’a suscité que des 
réactions timides à Berne.10 Même pas une 
condamnation pour cette violation flagrante de 
la Charte des Nations Unies. 

Le dernier rapport du DDPS traite aussi du su-
jet en annonçant que la Suisse «adopte, à 

chaque fois que cela s’avère pertinent, les sanc-
tions imposées par ses principaux partenaires 
sur les plans du commerce et des valeurs». Il ne 
s’avérait donc certainement pas pertinent de re-
prendre les sanctions de l’UE contre les colons 
israéliens violents,11 ni celles décidées par onze 
pays européens plus le Canada12 pour interdire le 
commerce avec les colonies israéliennes illé-
gales en Cisjordanie. 

La France, le Royaume-Uni, le Danemark, la Fin-
lande, la Suède et la Norvège ne nous sont peut-
être pas assez proches au niveau des valeurs? 
Tandis qu’Israël … La réalité des choses est que 
l’influence israélienne au sein du DDPS, à la tête 
du DFAE et au Parlement est plus forte que les 
voix, et pas seulement de gauche, qui exigent 
des sanctions contre Israël. La politique suisse 
de deux poids deux mesures n’est plus une ex-
ception: elle est la norme.

Un programme d’opposition
Ces dysfonctionnements dus aux influences 
étrangères ont un coût: en milliards de francs 
gaspillés au profit des industries militaires amé-
ricaines et israéliennes d’une part, en termes de 
crédibilité de la Suisse sur le plan international 
d’autre part. S’il existait une véritable opposition 
en Suisse, voici les pistes qu’elle pourrait suivre:

Faire toute la lumière sur les achats d’armement.
Les mensonges avérés de l’administration fédé-
rale sur le prix des F-3513 ont incité le Parti socia-
liste14 à exiger la création d’une commission 
d’enquête parlementaire. Toutefois, le scandale 
des F-35, bien documenté par l’ancien conseiller 
national Pierre-Alain Fridez depuis 2022,15 n’est 
que le sommet de l’iceberg. De plus, une com-
mission parlementaire serait composée en ma-
jorité de représentants de partis qui n’ont, pour 
des raisons politiques, idéologiques ou finan-
cières, aucun intérêt à identifier et à punir les res-
ponsables de ce désastre. 

Ce qu’il faudrait, ce serait un procureur spécial 
indépendant doté des pouvoirs d’enquêter sur 
tous les contrats douteux épinglés par le 
Contrôle fédéral des finances. Ceux-ci incluent, 
en plus des F-35, les Patriot, les drones israéliens 
ainsi que les systèmes de télécommunication du 
même pays.

Poser des limites à la coopération avec l’OTAN. 
Le DDPS nous offre une liste à la Prévert de 
toutes les coopérations à mener avec l’Alliance 
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atlantique. Ce qui doit inquiéter le citoyen, c’est 
qu’aucune limite n’est posée, si ce n’est l’adhé-
sion pure et simple. Or, une intégration officieuse 
pourrait déjà obliger la Suisse à devenir partie à 
un conflit entre la Russie et l’OTAN. 

Celui-ci n’est plus du domaine de l’improbable, 
comme le montre la rhétorique guerrière en pro-
venance d’Allemagne. Qui plus est, l’OTAN ou 
ses Etats-membres se rendent tout autant cou-
pables d’agression que la Russie: Irak, Libye, 
Iran. Et pour ajouter une couche supplémentaire 
aux doutes qu’on peut avoir vis-à-vis de l’Alliance 
atlantique, celle-ci, ou ses Etats-membres, ont 
tendance à perdre toutes leurs guerres. Il n’y a 
pas besoin de remonter au Vietnam: l’Afghanis-
tan, l’Irak, la Libye, le Sahel et l’Iran montrent la 
faiblesse stratégique de l’Alliance malgré sa su-
périorité technologique.

Effectuer un audit du DFAE. 
Le citoyen suisse a le droit de savoir comment 
on décide de sanctionner tel Etat, mais pas tel 
autre. La justification officielle ne tient pas la 
route: Israël viole au moins autant le droit inter-
national que la Russie. Au cours des trois der-
nières années, Israël a agressé le Liban, la Syrie, 
le Qatar, le Yémen et l’Iran. Qui plus est, Israël est 
soupçonné de commettre un génocide à Gaza et 
son premier ministre est inculpé de crimes de 
guerre par la Cour pénale internationale,16 la 
seule instance pénale internationale.

Revenir à une politique de sanctions cohérente. 
Il serait absurde de vouloir sanctionner tous les 
pays violant le droit international comme nous 
sanctionnons la Russie. On ne va pas geler les 
avoirs américains en Suisse ni restreindre le 
commerce avec notre deuxième partenaire com-
mercial! Pourtant, les Etats-Unis ont commis au 
cours des 25 dernières années des actes 
d’agression contre l’Irak, la Libye, la Syrie, le Yé-
men, le Venezuela, et tout récemment l’Iran. 

La seule manière de satisfaire l’impératif 
d’équité devant les violations du droit est de re-
noncer à toute sanction qui ne serait pas déci-
dée par le Conseil de sécurité de l’ONU, de 
prendre des mesures pour éviter le contourne-
ment des sanctions décrétées par nos princi-
paux partenaires et, surtout, de vivre à la hauteur 
de notre droit national et de nos obligations in-
ternationales. 

Par exemple, la poursuite de la vente de biens 
à double usage à Israël contrevient à la fois à 

notre droit national et à nos obligations interna-
tionales. Des juristes courageux,17 jurassiens et 
vaudois, ont porté plainte contre le Conseil fédé-
ral pour complicité de crimes de guerre, voire de 
génocide. Verra-t-on des membres du Parlement 
faire preuve d’une telle éthique?

Car du courage, il en faut pour s’attaquer aux ra-
cines du mal qui ronge nos institutions. Du reste, 
le DDPS, dans son rapport du 18 septembre, ne 
craint pas de lancer un avertissement à ceux qui 
voudraient s’interroger sur le bien-fondé de nos 
politiques. Le document institue «un groupe de 
travail interdépartemental sur les activités d’in-
fluence et la désinformation» qui «élabore conti-
nuellement des mesures préventives et réac-
tives». 

Les échanges d’information seront aussi inten-
sifiés, et les pouvoirs de notre service de rensei-
gnement (SRC) devraient être renforcés pour 
qu’il «puisse détecter à un stade précoce et em-
pêcher les menaces résultant des activités d’in-
fluence.» Traduction: la CIA et le MI6 vont dres-
ser des listes de citoyens suisses «déviants». A 
l’époque soviétique, le crime s’appelait «propa-
gande antisoviétique». Chez nous, les accusa-
tions sont aujourd’hui «propagande prorusse» 
ou «complotisme».

Osera-t-on encore dire que les menaces princi-
pales sur notre sécurité proviennent de l’OTAN? 
Ce n’est pas la Russie qui met en danger notre 
sécurité économique: ce sont les sanctions 
contre la Russie et l’agression israélo-améri-
caine contre l’Iran. Ce n’est pas la Russie qui met 
à nu notre défense: ce sont les décisions d’arme-
ment prises par le DDPS pour satisfaire les inté-
rêts américains et israéliens.
Source: https://www.limpertinentmedia.com/post/
neutralite-suisse-les-defis-qui-demeurent-le-jour-d-apres, 
27 septembre 2026. Reproduction avec l'aimable 
autorisation de l'auteur et de la responsable du site 
L’Impertinent.
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